A PROPOS DE L’UNION MEDITERRANEENNE

Lancée pendant la campagne électorale pour les récentes élections présidentielles françaises, et reprise à plusieurs occasions par la suite par le Président Sarkozy, la proposition d’Union Méditerranéenne (UM) a suscité un vaste débat caractérisé par un consensus diffus sur l’initiative, mais également par des préoccupations et des réserves toutes aussi importantes sur les contenus de la proposition. Cela s’explique entre autres par le fait qu’un grand nombre d’aspects n’ont pas encore été définis. 

La proposition Sarkozy a, sans aucun doute, le mérite de saisir, au bon moment, un problème politique réel et de grande portée. Celui du rôle tout à fait insuffisant de l’Union européenne face à l’augmentation de l’écart économique, politique et culturel entre l’Europe et les Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée. Il s’agit d’une réponse au sentiment général de déception par rapport aux attentes créées par le Partenariat Euro-Méditerranéen (PEM) et aux fortes critiques qui ont été faites à l’encontre de la Politique Européenne de Voisinage (PEV); une réponse de grande envergure géostratégique qui présente un attrait immédiat. 

En effet, les éléments qui ont été indiqués comme piliers de l’UM (sécurité commune, migrations, environnement, co-développement, anti-terrorisme et espace judiciaire commun, auxquels a été ajouté récemment le dialogue culturel) démontrent l’intention de promouvoir la cohésion politique qui a manqué au PEM, et de relancer l’idée de la construction de l’Euro-méditerranée comme région stratégique mondiale. Les déclarations sur la nécessité de modifier la méthodologie clairement asymétrique de la relation entre l’UE et les partenaires méditerranéens, en passant du paternalisme et de l’unilatéralisme (qui donne aux Pays Partenaires le rôle de consommateur du PEM) et de la méthode du prendre ou laisser (qui caractérise la PEV) à la co-décision et alla co-ownership, en prévoyant pour cela des institutions communes, vont dans le même sens. Ceci a été très apprécié par les Chefs d’Etat du Maghreb. 

Mais pour qu’une réponse politique soit réellement efficace, il ne lui suffit pas de saisir les vrais problèmes, il ne lui suffit pas d’avoir de l’attrait. Elle doit être appropriée du point de vue des objectifs, du contexte, des sujets, des instruments, et surtout de l’échelle dans laquelle les problèmes doivent être abordées. C’est à dire qu’elle doit avoir en elle la capacité de donner des réponses effectives aux problèmes évoqués. Autrement on risque de répéter l’erreur du Processus de Barcelone : de grandes questions évoquées, de grands propos, mais de petites politiques - qui n’abordent qu’un aspect d’une extrême partialité, la Zone de Libre Échange - et  des instruments tout à fait insuffisants, comme les dotations financières MEDA. 

L’Union Méditerranéenne et le Partenariat Euro-Méditerranéen

Les perplexités proviennent du fait que la proposition ne se présente pas clairement comme une réforme à apporter au PEM, pour le transformer en UM, mais comme la construction d’une nouvelle entité, fortement intergouvernementale, dont les membres sont exclusivement méditerranéens. En effet, du côté européen les membres de l’UM devraient être les Etats Membres méditerranéens de l’UE et alors que pour la rive sud les indications ne sont pas encore très claires, même si l’on parle d’un rôle moteur du Maghreb.

 La proposition apparaît contradictoire car si d’un côté le discours officiel affirme que l’UM ne remplacera pas le PEM, de l’autre les domaines d’intervention qui sont présentés comme ses piliers sont, à quelques différences terminologiques près, les mêmes que l’on retrouve dans la Déclaration de Barcelone. D’ailleurs, il serait difficile de s’occuper de ces matières au sein d’une entité intergouvernementale sans avoir de répercussions dans des sphères de compétence politique et/ou normative appartenant déjà à l’Union européenne. Peut-on imaginer une sécurité commune et un espace judiciaire avec les Pays méditerranéens en dehors de l’Union européenne ? Peut-on envisager une gestion commune des migrations éludant le nœud d’une politique européenne en cette matière ? C’est le Président Sarkozy, lui-même, qui a donné une réponse incontestable à cette dernière interrogation : « L’effort que nous accomplissons au plan national n’a de sens que s’il est poursuivi à l’échelle de l’Europe, pour une raison évidente : dans un espace de libre circulation, toute décision prise par un État membre a des répercussions chez ces voisins. C’est pourquoi j’ai proposé l’adoption d’un Pacte européen sur l’immigration » 
.

Dans le débat qui a eu lieu en France sur la proposition quelqu’un a dit : d’accord, alors limitons le champ d’action de l’UM au co-développement et à l’environnement. Mais dans ces domaines également il ne pourra y avoir de grandes avancées sans prendre en compte les politiques et la réglementation de l’Union européenne. Faisons l’exemple du co-développement. Le co-développement est certainement partage de la connaissance et de la technologie, ainsi que gestion commune des ressources. Mais le co-développement est surtout convergence. Or, précisément l’expérience européenne de politique régionale a démontré que la convergence doit marcher avec ses deux jambes : celle de l’intervention financière (Fonds structurels) mais surtout celle des politiques. Durant les dernières vingt cinq années, de nombreuses études ont quantifié le poids croissant des politiques (ou des non politiques) européennes par rapport à l’intervention des Fonds, dans la réduction (ou dans le manque de réduction) des déséquilibres internes à l’Union. D’ailleurs, la notion de co-développement, réélaborée à la fin des années ’80, prévoyait le changement des politiques économiques et sociales, aussi bien européennes (à commencer par la PAC) que des Pays Partenaires Méditerranéens (PPM), dans un effort de convergence vers le développement durable de toute la région euro-méditerranéenne. 

Concrètement: si, comme il est juste, on veut placer l’emploi en tant qu’objectif prioritaire du co-développement euro-méditerranéen, on ne peut éviter de mettre en cause le rôle des politiques européennes. En effet, si l’on veut créer dans les PPM durant les prochaines quinze années ces 22 millions de nouveaux emplois nécessaires pour maintenir les actuels taux de chômage, il sera nécessaire d’imaginer des politiques économiques non orthodoxes, c’est-à-dire qui ne fassent pas dépendre l’emploi de la croissance mais, plutôt, le contraire. Mais ceci serait en opposition avec les contraintes macro-économiques auxquelles les Gouvernements des PPM sont confrontés . Il suffit de penser que le solde négatif de la balance des paiements des pays arabes du Partenariat euro-méditerranéen est d’environ 42 Euro par habitant, et que le service de la dette pèse pour quasi deux tiers. Ceci signifie que ces pays financent les pays les plus développés à hauteur de 42 Euro pour chaque habitant. Si il existe une quelconque possibilité de penser à un relâchement de cette contrainte externe, celle-ci peut être imaginée uniquement si la question est assumée par l’Union Européenne.

Par ailleurs, l’hypothèse d’un rôle complémentaire de l’UM par rapport au PEM, et où la complémentarité consisterait en un plus grand niveau d’intensité et d’approfondissement de la relation UE-PEM, sur les mêmes matières dont s’occupe le Partenariat euro-méditerranéen, ne semble pas convaincante. L’exigence même d’avoir des institutions communes et un rapport paritaire avec les Pays Méditerranéens ne peut pas  valoir uniquement  pour l’UM. Bien au contraire, cette exigence est encore plus forte pour le PEM. Ce type de complémentarité n’éliminerait pas la confusion des missions et la duplication des fonctions, mais mettrait en marche une compétition entre PEM et UM qui pencherait inévitablement en direction de l’alternativité  et de la substitution. 

Tout aussi peu convaincante est la justification que l’on donne à cette acception de complémentarité, c’est-à-dire celle d’un moteur supplémentaire qui servirait uniquement à sortir le Partenariat de l’impasse; un rôle temporaire jusqu’à ce que celui-ci réussisse à repartir à plein régime. Il est incompréhensible qu’il y ait besoin de l’Union Méditerranéenne pour réaliser une plus grande intensité et un plus grand approfondissement du Partenariat. Si la France et les autres Etats membres méditerranéens de l’UE sont vraiment convaincus de la nécessité de plus d’intensité et d’approfondissement du PEM, ils n’ont qu’à constituer un bloc capable de négocier avec les autres Etats membres sa refondation. Nous avons vu, même récemment, que dans l’UE on peut, si on le veut, mener et gagner des  batailles, mêmes les plus dures. En tout cas, elles servent au moins à informer les citoyens (dans ce cas européens et méditerranéens) sur qui est pour et qui est contre.

En somme, la nouvelle proposition ne doit pas être, ni apparaître, alternative ou de remplacement au PEM. Elle serait objectivement substitutive même si on laissait languir le PEM dans les écueils du libre échange, des droits humains et du dialogue culturel, réservant à l’UM la prégnance de la dimension politique et du développement économique et social, qui manque effectivement au PEM et à la PEV. À qui pourrait servir de déresponsabiliser, politiquement et financièrement, les États membres du Centre-Nord ? Pourquoi la charge de remédier aux déséquilibres accrues par toute l’Union par l’approche essentiellement mercantile du PEM et de la PEV, devrait-elle incomber aux États membres méditerranéens ? Ne vaudrait-il pas mieux remonter à la cause originaire et refonder l’un et l’autre ?

On pourrait être d’accord sur la complémentarité entre l’UM et le PEM, mais celle-ci ne peut être ni verticale, c’est-à-dire en identifiant les domaines de compétence à attribuer à l’une et à l’autre, ni horizontale, c’est-à-dire en les distinguant l’une de l’autre uniquement pour le différent degré d’intensité de la relation avec les PPM. Il faut donc identifier un autre type de complémentarité, fondée sur la spécificité et le caractère unique (et donc inéquivocable) de la mission de cette nouvelle entité. Le caractère unique ne peut venir que de la géographie, c’est-à-dire de la contiguïté méditerranéenne. C’est le lien spécifique de la mission à la géographie qui la rend unique . Cette mission spécifique devrait être la construction d’une zone de développement intégré, durable et équilibré en son sein, qui repose sur la mésorégion méditerranéenne, c’est-à-dire sur l’ensemble du Bassin Méditerranéen. A première vue cela pourrait sembler un objectif non original et implicite dans la formulation même de la proposition d’Union Méditerranéenne. Si, pourtant, on clarifie l’hypothèse géoéconomique qui la sous-tend, on comprend qu’il s’agit d’un objectif ambitieux et complètement en contre-tendance. Commençons alors par voir quelle est la tendance.

Ce n’est pas une grande découverte que de constater que la géo-économie de la région euro-méditerranéenne peut être représentée par un ensemble de cercles concentriques. Au centre, les zones les plus développées de l’Europe du centre et du nord, ensuite le cercle des régions moins développées mais non en retard de développement, ensuite le cercle des régions de l’Objectif 1 de la politique de cohésion , ensuite encore celui des pays de l’élargissement, et enfin le cercle des pays du Voisinage, qui comprend les PPM. Au fur et à mesure que les cercles s’élargissent le développement diminue et les relations avec le centre se relâchent, jusqu’à arriver au dernier cercle où prévaut la marginalité économique. Si à ce dernier cercle nous en ajoutions un autre comprenant aussi l’Afrique, le degré de marginalité serait évidemment supérieur. Cette représentation est l’équivalent, en termes géoéconomiques réels, de l’ “Europe à cercles concentriques” que Jacques Delors avait inventé pour indiquer la voie d’une intégration graduelle de l’Europe à 12 avec ses zones de proximité.

L’alternative à ce modèle de développement classique, caractérisé par la polarisation au centre, est celle du développement polycentrique. La question n’est pas nouvelle et, très synthétiquement, consiste à favoriser, à travers un processus d’intégration entre Etats et zones territoriales contiguës, la construction de multiples zones de développement intégré qui, dans le cas spécifique, se profilent comme des Mésorégions à l’intérieur de la grande région euro-méditerranéenne. Dans cette dernière, outre la Mésorégion Méditerranéenne, peuvent se profiler celle de l’Atlantique et de la Mer du Nord, de la Mer Baltique, de l’Europe centrale et orientale, de la Mer Noire. 

Les mésorégions ont pour caractéristique principale de comprendre en leur sein aussi bien des Etats et régions de l’UE que des Etats limitrophes à l’UE. Il ne s’agit pas de zones sub-régionales définies de façon rigide. Chaque Mésorégion a des zones de superposition avec la mésorégion contiguë, des intersections, et c’est justement ceci qui assure la cohésion de toute  la région. Ceci implique qu’un même Etat peut faire partie de plusieurs Mésorégions. Par exemple, la France fait en même temps partie de la Mésorégion Méditerranéenne et de celle de l’Atlantique et de la Mer du Nord ; l’Italie est concernée par la Mesorégion de l’Europe Centrale et Orientale en plus de celle méditerranéenne. En définitive, il s’agit d’un entrecroisement de cercles, similaire aux cercles olympiques; et par conséquent d’une représentation conceptuellement opposée à celle des cercles concentriques.
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Figure 1: Les cercles olympiques des Mésorégions

Si l’UM propose une échelle, celle méditerranéenne, non adaptée aux questions qui doivent être affrontées au niveau euro-méditerranéen, ou mieux encore, pan-euro-méditerranéen, comme on le verra par la suite,  elle pourrait en revanche, puisque elle mette  fortement l’accent sur la dimension méditerranéenne, représenter l’outil avec lequel construire la Mésorégion Méditerranéenne. Et ce à travers un processus d’intégration économique et territoriale, non entre l’Europe et les Partenaires méditerranéens, mais entre Etats et régions faisant partie de la contiguïté méditerranéenne et, par conséquent, ce processus est ontologiquement différent de l’intégration qui devrait se réaliser avec le PEM.

Si nous pouvions être d’accord sur cet objectif, d’intéressants chantiers pourraient s’ouvrir, en premier lieu pour les économistes, car il s’agirait d’identifier les domaines et les secteurs dans lesquels l’intégration entre Etats et régions contiguës est la plus nécessaire, mais il s’agirait surtout d’expérimenter des modalités d’intégration originales et efficaces, c’est-à-dire capables de réaliser des progrès significatifs sur la voie du co-développement euro-méditerranéen. 

Formulé de cette manière, le choix des secteurs d’intervention perd de son importance. Les secteurs seront tous ceux qui contribuent le plus à l’intégration économique et territoriale à l’intérieur de la Mésorégion Méditerranéenne.

En effet l’UE a déjà lancé un processus de cette nature, mais limité à la coopération entre les Régions et les collectivités locales. Il s’agit du Programme Cross-Border Bassin Méditerranéen de l’ENPI (l’instrument financier de la Politique de Voisinage) et de celui Adriatique de l’IPA (l’instrument financier de pré-adhésion). Avec ces deux nouveaux programmes seront financés des projets prévoyant des actions se déroulant aussi bien dans des régions UE que dans des régions et Etats du Sud et de l’Est de la Méditerranée, ainsi que des Balkans Occidentaux. Il s’agirait d’en reprendre la formule, avec quelques modifications substantielles: ajouter la dimension nationale à celle régionale et locale, prévoir des programmes stratégiques et de système dans les différents secteurs ayant les caractéristiques des Accords de programme expérimentés dans certains Etats européens (France et Italie par ex.), et qui se posent comme premier objectif celui de la complémentarité économique, qui représente la première étape de l’intégration. Il est utile de préciser qu’il ne s’agit pas, dans ce cas, de la traditionnelle complémentarité inter-industrielle (tu produis des oranges, et moi des machines) mais de celle intra-industrielle, qui se réalise verticalement dans le même secteur et à l’intérieur de la même chaîne de valeur ajoutée. Il s’agit de renforcer, orienter et rationaliser les processus existants, nés de la spontanéité du marché, mais il s’agit aussi d’en créer de nouveaux. 

La formule de l’Accord de programme aurait l’avantage de faire participer, en leur faisant assumer des responsabilités effectives, tous les acteurs économiques et sociaux et tous les niveaux institutionnels intéressés: entreprises, partenaires sociaux, collectivités locales, Régions, Etats, Union Européenne. Par exemple, un Accord de programme qui se poserait pour objectif de passer de l’actuelle concurrence entre les agrumiculteurs marocains et ceux espagnols et italiens (avec toutes ses implications environnementales et territoriales) à la concurrence entre filières agro-industrielles méditerranéennes (auxquelles participeraient des sujets des différents Etats intéressés), devrait impliquer les principales entreprises du secteur, les organisations des agrumiculteurs et de l’industrie de transformation, les Régions et les Etats qui devraient soutenir le programme sur le plan financier et sur celui normatif (surtout pour tout ce qui concerne l’environnement et l’eau), mais surtout l’UE qui, finalement, trouverait les bases consensuelles pour abattre les mesures protectionnistes qui existent encore dans ce secteur. Naturellement, l’Accord devrait prévoir des mécanismes de consultation et de concertation avec les organisations d’entrepreneurs, les syndicats et avec le monde associatif, à commencer par les organisations écologistes. 

De plus, l’Accord de Programme permettrait de résoudre aussi le problème du financement des interventions de la nouvelle entité méditerranéenne. En effet, la discussion sur la question de savoir si elle doit compter seulement sur des fonds propres et supplémentaires ou utiliser ceux du Partenariat , n’aurait plus de sens. Chacun en effet devrait participer pour la partie qui lui revient. Cette complémentarité des financements provenant de sujets institutionnels différents permettrait également d’affronter le problème qui se pose depuis des années sur la coordination des politiques et des interventions de coopération des Etats membres méditerranéens, à la fois entre eux et avec l’UE. 

Personne ne pourra voir en une entité méditerranéenne qui réalise ce type d’actions une alternative possible au PEM. En effet, ces interventions peuvent être conduites seulement dans la Méditerranée et par des méditerranéens. Pour cette raison ces actions peuvent être considérées comme étant plus subsidiaires que complémentaires au Partenariat. En réalité il s’agit d’une articulation territoriale du Partenariat centrée sur l’intégration économique et territoriale. 

Au vu de ce qui a été dit jusqu’à maintenant, la configuration géographique que devrait avoir la Mésorégion Méditerranéenne apparaît clairement: les Etats membres de l’Europe méridionale, y compris le Portugal (la Méditerranée est une région plus qu’une mer), la Slovénie, la Roumanie et la Bulgarie, les Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée qui participent au Partenariat, auxquels il faut ajouter la Libye et la Mauritanie (qui font partie de l’Union du Maghreb Arabe), et enfin les Pays  candidats et  candidats potentiels des Balkans occidentaux (qui ne doivent pas être abandonnés  dans le limbe de la pré-adhésion).
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Figure 2: Les processus d’intégration subrégionale

Il ne faut pas oublier que la Mésorégion Méditerranéenne ainsi comprise comporte en son sein d’ultérieures articulations: la Méditerranée Occidentale (où existe déjà l’entité intergouvernementale des 5+5), la zone Adriatique et la Méditerranée de l’Est. Il s’agit de zones dans lesquelles les processus d’intégration entre Etats et régions de l’UE et des pays méditerranéens sont spécifiques à des aires géographiques précises, qui forment des sous-régions par rapport à la Mésorégion Méditerranéenne et à la Région Euro-Méditerranéenne. C’est la raison pour laquelle elles ne constituent pas un facteur de désordre ou de duplication, malgré la multiplicité des processus d’intégration, chacune de ces sous-région trouvant sa raison d’être dans la spécificité de sa dimension géographique. 

Il y a ensuite les processus d’intégration subrégionale entre Etats contigus et tous à l’extérieur de l’UE ; la soi-disant intégration Sud–Sud: Maghreb (où l’UMA n’est aujourd’hui qu’un simulacre) et le Mashreq (dans lequel le discours de l’intégration régionale doit être repris au plus vite), la zone des Balkans Occidentaux. Mais aussi la question complexe de l’intégration subrégionale de la zone des Balkans Occidentaux, qui n’a pas été encore affrontée de façon adéquate par le Processus de Stabilisation et d’Association. La Mésorégion Méditerranéenne peut donner une impulsion à tous ces processus et les soutenir concrètement.

Enfin, nous ne pouvons omettre les effets positifs que la Mésorégion Méditerranéenne pourrait avoir sur l’intégration entre les  Etats membres méditerranéens eux même. Question largement sous-évaluée. En effet les coûts de cette intégration insuffisante n’ont pas été suffisamment analysés, surtout après que la Stratégie de Lisbonne ait incité la compétition entre ces Etats. 

L’Union Méditerranéenne et l’Union Européenne

Un’ autre préoccupation suscitée par la proposition d’Union Méditerranéenne est que l’on veuille mettre en place une organisation intergouvernementale complètement détachée de l’UE. Ou plutôt, il y en a qui suspectent que l’on pense à une entité qui contrebalance une Union Européenne désormais trop déséquilibrée vers le Nord-Est.

Il est vrai que face à cette préoccupation on a répondu en assurant que l’UE serait associée à la nouvelle entité. Mais il ne semble pas que ces assurances soient très convaincantes, ne serait-ce que pour la faiblesse de l’hypothèse d’ingénierie institutionnelle qui ne trouverait pas de facile application en base aux Traités, même dans la révision prévue par le Conseil européen de juin 2007.

L’unique façon de calmer cette préoccupation est de choisir une formule institutionnelle prévue par l’actuel Traité de l’UE, et surtout par ce que sera le prochain Traité revu. Cette formule ne peut qu’être celle de la coopération renforcée, en choisissant comme champ d’application la Coopération avec les Pays Tiers. Il ne serait en effet pas plausible de choisir celui de la Politique Etrangère et de Sécurité Commune, et ce pour deux raisons. Tout d’abord, car il ne serait pas approprié à la mission de la nouvelle entité qui, ayant choisi comme axe principal l’intégration économique et territoriale, devrait avoir une caractérisation purement économique. Ensuite parce que, dans le cas où l’instrument de la coopération renforcée soit appliqué à la Politique étrangère et de sécurité, les Etats membres participants auraient intérêt à avoir une coopération à tous azimuths, et non seulement limitée à une seule région géographique, comme la Méditerranée.

Il est vrai qu’une coopération renforcée dans le domaine de la Coopération avec les Pays Tiers a, à différence de la Politique Etrangère, besoin de l’aval de la Commission. Mais on ne voit pas pourquoi, une fois clarifié le caractère de subsidiarité de la proposition à l’égard du PEM et de la Politique de Voisinage, et celui de complémentarité avec les Programmes Cross-Border Bassin Méditerranéen et Adriatique, la Commission ne doive pas être d’accord à avancer la proposition au Conseil.

Même l’autre objection avancée concernant l’adoption de l’instrument de la coopération renforcée ne semble pas insurmontable: il s’agit de celle qui se réfère à la norme prévoyant l’obligation d’ouvrir des coopérations renforcées à tous les Etats Membres qui désirent y participer. En effet, il n’y a pas de contradiction entre une coopération renforcée ayant pour but la réalisation d’une entité purement méditerranéenne, et la participation des Etats membres non méditerranéens à cette coopération, à condition que l’objectif de la coopération renforcée soit l’intégration économique et territoriale entre les Etats et les régions de la Mésorégion Méditerranéenne, c’est-à-dire entre les Etats méditerranéens membres de l’UE et les autres Pays du Bassin Méditerranéen (Balkans Occidentaux compris). Il est évident que l’intégration concerne uniquement ces Etats (et les programmes stratégiques et les projets auront ce seul objectif), mais on peut très bien prévoir qu’à cette intégration, seulement méditerranéenne, contribuent aussi d’autres Etats membres, qui ne font pas partie de l’Europe méridionale, s’ils le désirent.

Un aspect qui a suscité aussi beaucoup de perplexités est la dénomination. En effet, la dénomination Union Méditerranéenne évoque une analogie avec l’Union Européenne qui, si elle n’est pas interprétée en termes de concurrence, suggère néanmoins un parallélisme embarrassant. En effet, il est désormais assez courant de considérer que le terme Union correspond au niveau le plus élevé, quasi fédératif, d’une intégration entre Etats. Ce n’est pas par hasard que, lorsqu’on a voulu marquer le passage à une phase d’intégration plus intense et porteur d’un horizon d’unité politique, on a choisi de changer la dénomination de Communauté Européenne en Union Européenne.

D’autre part, même la dénomination Communauté Méditerranéenne, déjà présente dans d’autres propositions similaires avancées durant ces dernières années, ne serait pas appropriée. En effet, la notion de Communauté implique le partage de valeurs communes, et il serait  peu réaliste de l’attribuer aux réalités de la Méditerranée. Ce problème des valeurs communes, qui ne sont pas vraiment monnaie courante dans la Méditerranée, s’atténuerait de façon notable si, comme argumenté jusqu’à maintenant, l’on se limitait au domaine économique. L’ancrage, par exemple, à un concept d’économie de marché, réglementé socialement, serait sans aucun doute plus praticable que la référence à une valeur commune de laïcité. Pour ces raisons la dénomination la plus appropriée semble être celle de Communauté Economique Méditerranéenne (CEM). Et il n’est pas dit qu’à travers cette dénomination doivent être reproposées les étapes et le parcours de la Communauté Economique Européenne. Même avec un nom analogue il est possible de faire différemment et, surtout, de faire mieux.

Certes, même pour une CEM ayant les finalités et les caractéristiques exposées jusqu’ici, se pose l’exigence de la codécision et des institutions communes. La méthode de la codécision doit être garantie par des centres décisionnels et des instruments communs. Naturellement, la CEM n’ayant pas de finalités purement politiques, mais économiques, ces institutions communes doivent être en rapport avec sa mission effective. L’idée d’un Secrétariat commun répond sans aucun doute à cette exigence. Mais ce Secrétariat doit à son tour répondre à un organe décisionnel politique, qui ne peut être qu’un Comité des Ministres. C’est sur ce point que l’analogie avec le Conseil de l’Europe est appropriée, tandis qu’elle l’est moins si l’on se réfère à son autre organe statutaire, l’Assemblée parlementaire. En effet, la duplication en format réduit de l’Assemblée Parlementaire Euro-Méditerranéenne (APEM) ne serait pas de grande utilité, vu la mission spécifique de la CEM, et ne ferait que générer d’inutiles duplication et confusion. Par contre, il y aurait besoin d’un organe consultatif qui représente les institutions locales et régionales et la société civile. C’est dans ce sens que l’on pourrait encore prendre comme référence le Conseil de l’Europe, pour ce qui concerne son Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, en prévoyant, par exemple, un Forum de la CEM qui, en plus des représentants des autorités locales et des Régions, réunisse aussi ceux des Partenaires économiques et sociaux et du monde associatif. Dans cette hypothèse d’architecture institutionnelle inspirée à la co-ownership, la proposition d’un sommet biennal des Chefs d’Etat et de gouvernement, une sorte de GM (Groupe Méditerranéen) peut très bien trouver place.

L’Union Méditerranéenne et la Turquie

Si la proposition d’une nouvelle entité méditerranéenne se structure de la façon indiquée jusqu’ici – CEM, intégration économique et territoriale entre Etats méditerranéens, subsidiarité par rapport au PEM et ferme ancrage institutionnel à l’UE à travers l’instrument de la coopération renforcée – elle répond aussi aux perplexités de qui voit dans la proposition d’Union Méditerranéenne une alternative offerte à la Turquie par rapport à l’entrée dans l’UE.

La Turquie peut en effet très bien participer à la CEM (tout comme la Croatie, pour citer l’exemple d’un autre pays candidat) vue la mission spécifique de la CEM, et elle peut continuer à rester dans le Partenariat Euro-Méditerranéen, et aussi continuer à être un Pays candidat, puisque les trois choses sont, aussi bien institutionnellement que politiquement, absolument distinctes.

L’Union Méditerranéenne et la France

Ce n’est pas un mystère que la proposition de l’Union Méditerranéenne a été interprétée par beaucoup comme étant aussi une manière pour la France de s’assurer une zone d’influence dans la Méditerranée, de façon à contrebalancer le poids de l’Allemagne et sa zone d’influence à l’est.

Certes les références au Maghreb comme moteur de l’Union Méditerranéenne, concept renforcé par les récentes visites du Président français dans cette région, n’ont pas aidé à contraster cette interprétation. La configuration géographique de la nouvelle entité proposée sera en ce sens dirimant. Une limitation au seul Maghreb, ou pire encore au Maghreb plus le Liban, en dépit l’ouverture à la Turquie, serait la confirmation que la France pense surtout à ses ex-colonies.

Le choix d’une Communauté Economique Méditerranéenne coïncidant avec la Mésorégion Méditerranéenne telle que configurée ci-dessus, serait une réponse décisive à ceux qui croient à cette arrière pensée de la France.

L’Union Méditerranéenne et le Processus des 5+5

L’hypothèse, avancée durant le débat sur la proposition française, de concevoir l’Union Méditerranéenne comme une extension du Processus des 5+5, élargi à la Grèce et à l’Egypte, ne semble pas avoir de fondement. En effet, d’une part cela dévaloriserait la fonction du 5+5, le détachant de la Méditerranée Occidentale où, au contraire, les exigences d’intégration territoriale sont très fortes. D’autre part cela créerait une entité hybride, avec des motivations politiques discutables, qui exclurait une part importante du Mashreq (et selon certains aussi la Turquie), ce qui empêcherait l’intégration économique et territoriale entre la Méditerranée Occidentale et la Méditerranée Orientale. En revanche, cet objectif pourrait être atteint en faisant coïncider la nouvelle entité méditerranéenne avec la Mésorégion Méditerranéenne. 

Refonder et transformer le Partenariat Euro-Méditerranéen et la Politique Européenne de Voisinage

Les considérations exposées jusqu’ici, et les propositions avancées pour rendre cohérente et efficace la proposition d’une nouvelle entité méditerranéenne, ne suffisent cependant pas à elles seules à dissiper les doutes qui se sont diffusés. Ces doutes ont engendré la conviction qu’avec la proposition d’Union Méditerranéenne l’on veuille enterrer définitivement le PEM. Pour que la proposition soit totalement crédible, il est nécessaire qu’elle soit accompagnée d’une proposition tout aussi forte et déterminée de refondation et transformation du PEM  et de la PEV.

Il est indéniable que le Partenariat est en crise. Même au niveau des plus hauts responsables nationaux on parle d’échec du Processus de Barcelone. Or, ceci n’est pas correct. On peut parler d’échec quand on n’arrive pas à réaliser les objectifs et les programmes que l’on s’est fixé. Or, le seul objectif que Barcelone s’était fixé avec un plan d’action prévoyant des échéances, des procédures, et des instruments, était celui de la Zone de Libre Echange. Cet objectif est en train d’être poursuivi avec succès par le PEM, même si les délais sont plus longs que prévu. Tout le reste de la Déclaration de Barcelone consiste en de simples affirmations de principe non soutenues par des dispositifs politiques, économiques et financiers. On ne peut en effet penser que les modestes fonds MEDA représentent l’instrument adéquat pour réaliser l’objectif de la “prospérité partagée”. Il suffit de penser que l’ensemble des dotations MEDA, destinées à tous les PPM, ont représenté un quart des aides des Etats-Unis à Israël, et la moitié des aides des Etats-Unis à l’Egypte.

D’autre part, sur le plan du manque d’engagements en politique économique, ce n’est pas par hasard que le mot  co-développement ne figure pas dans la Déclaration de Barcelone. En effet, tous en ’95, gouvernements nationaux et institutions européennes, savaient que le co-développement signifiait avant tout mettre en discussion, des deux parts de la Méditerranée, ces propres politiques économiques et sociales.

En ce qui concerne la paix et sécurité, il suffit de lire le premier chapitre de cette Déclaration– où il est affirmé en substance que le PEM n’intervient pas dans les questions dont s’occupent les Etats-Unis – pour comprendre comment, au-delà des belles affirmations, il était déjà clair que rien ne serait fait.

On peut donc affirmer que tout ce qui s’est passé durant ces douze ans de PEM était déjà écrit dans la Déclaration de Barcelone. D’où provient alors la déception ? De la symbolique de Barcelone qui avait créé de grandes attentes dans toute la région euro-méditerranéenne.

La symbolique de Barcelone regardait surtout l'aspect politique: une nouvelle cohésion régionale pour la paix et le développement de la région euro-méditerranéenne, mais surtout l’idée d’une réponse régionale à la globalisation, un premier pas vers la construction d’une grande région stratégique mondiale. Il est étrange que la plupart de ceux qui parlent d’échec du Processus de Barcelone, ne rapportent pas l’analyse de cet insuccès à cet objectif géostratégique, qu’on a eu tort de ne pas avoir voulu expliciter jusqu’au bout, mais qui était un sentiment partagé au moment du lancement du Processus de Barcelone.

Et pourtant c’est maintenant qu’il y a plus que jamais besoin de ce sujet régional. Aujourd’hui en effet la globalisation est en train de s’étendre; de nouveaux acteurs – Chine, Inde, Russie, Brésil – entrent en jeu, mais ne diminuent pas pour autant les risques de marginalisation et de colonisation économique et culturelle. Dans ce scénario, l’Europe se présente en ordre dispersé. Il y a les Pays qui s’identifient dans la globalisation, d’autres qui pensent avoir la force de produire des réponses nationales efficaces, d’autres encore qui retiennent que leur unique possibilité soit de s’adapter à ses nouveaux impératifs. Les pays arabes et méditerranéens se divisent entre ceux totalement exclus des processus globaux, payant un prix social très élevé à cause de cette marginalisation, et ceux qui y participent seulement en tant que producteurs d’hydrocarbures. Cependant, ces derniers ne sont pas à l’abri des dommages produits, et des risques croissants, de l’actuelle phase militaire de la globalisation qui, en dépit des insuccès en Iraq et en Afghanistan, ne semble pas encore  conclue.

Par conséquent, malgré les différents comportements des gouvernements, il y a une convergence d’intérêts objective entre l’Europe et les Pays arabes et méditerranéens, qui postulerait une réponse commune aux défis globaux. Le PEM ne pouvait, à cause de ses limites constitutives, répondre à cette exigence. En effet, comme déjà mentionné, l’unique politique significative a été la création de la Zone de Libre Echange qui est en train de se construire entre l’UE et chacun des PPM. Or, sans entrer dans le fond de la question de la validité et des effets de cette politique, il est évident qu’on ne peut construire une zone géostratégique avec l’instrument du libre échange. Et les choses ne sont pas améliorées avec l’avènement de la PEV. Bien au contraire, avec le retour à l’approche bilatérale et avec la coopération à la carte qui caractérise ses Plans d’action nationale, la PEV représente un recul ultérieur par rapport à l’hypothèse politique de construction de l’Euro-méditerranéen comme région mondiale.

C’est de ce point, celui de combler l’énorme déficit politique du Processus de Barcelone et de la PEV, qu’il faut repartir, si on veut vraiment faire de la Méditerranée un axe central de la politique extérieure européenne. Et, si les Etats membres méditerranéens de l’UE veulent vraiment exprimer un engagement politique en ce sens, ceci doit être fait dans le sens de la refondation  et de la transformation du PEM e de la PEV

Cette refondation implique tout d’abord le changement de la nature politique du rapport avec les PPM, dépassant la notion même de partenariat, en choisissant la notion plus féconde et engageante d’alliance. On s’allie car l’appartenance à la même région mondiale nous oblige à donner des réponses communes. On s’allie donc pour poursuivre des objectifs communs sur la base d’intérêts communs.

Le premier intérêt commun est d’affronter les dommages sociaux causés par la marginalisation économique des pays de la rive sud de la Méditerranée. Si aucune réponse concrète ne sera donnée au chômage croissant dans ces pays, ce sont des générations entières qui n’entreront jamais dans le marché du travail, avec tout ce que cela pourra signifier en termes de déstabilisation de la région et de pression migratoire.

L’emploi doit donc devenir la priorité absolue du co-développement euro-méditerranéen. Un co-développement qui, avec le mélange de convergence et de complémentarité déjà mentionné, soit en mesure de dépasser d’une part l’approche mercantiliste qui a caractérisé le PEM, et d’autre part la logique de la coopération, dont il est encore trop imprégné. En assumant le co-développement comme un des axes portants de l’Alliance, la qualité de la relation de l’UE avec les PPM se transformerait radicalement. L’économie pourrait finalement faire son entrée sur le terrain. Du libre échange et de la coopération, on passerait à une gestion commune de l’économie. Il suffit de penser, par exemple, à ce que pourrait signifier le co-développement dans le domaine de l’énergie et de l’environnement, non seulement pour répondre de manière convergente aux problèmes d’aujourd’hui, mais surtout à ceux qui se profilent à l’horizon avec l’épuisement des réserves de combustibles fossiles. Le co-développement implique aussi une gouvernance commune des migrations, qui doivent devenir matière de politique économique outre que question de droits de citoyenneté.

L’autre grand intérêt commun est celui de la paix et de la sécurité. Les populations arabes sont aujourd’hui celles qui paient le plus pour les guerres et les occupations de leur territoire, mais aussi pour les guerres civiles qui répondent à des stratégies et intérêts qui leur sont quasi complètement étrangers. On sent un grand besoin de sécurité provenant des Pays arabes et méditerranéens, besoin auquel l’Europe (et non seulement les Etats membres méditerranéens de l’UE) peut et doit donner une réponse. Non en termes d’échange (par exemple sécurité contre homologation au modèle européen), mais plutôt en termes de réponse commune au problème de la sécurité de toute la région euro-méditerranéenne. La sécurité commune diffère, toutefois, de la course à la fourniture d’armements aux Pays arabes, dans laquelle se lancent les Etats-Unis et certains Etats européens. Au contraire, sécurité commune devrait signifier un effort commun, une alliance précisément, pour combattre toutes les causes de la guerre : économiques, politiques, culturelles, religieuses. Quand on parle de causes religieuses de la guerre, on se réfère à l’instrumentalisation politique de la religion, un mal qui afflige une grande partie de la planète. S’il est vrai que chacun de nous doit combattre ce mal chez soi, en Europe et dans les Pays arabes, il est indéniable qu’il s’agit d’un défi commun qui doit être affronté au moins de façon coordonnée. Mais on ne peut conduire cette bataille commune sans qu’il y ait à la base un profond travail de connaissance réciproque et reconnaissance des différences culturelles et, en même temps, une seconde interaction culturelle, condition essentielle de la paix.

Enfin, un troisième intérêt que l’Europe et les Pays Arabes et Méditerranéens ont en commun est de mettre en place un système parallèle de règles civiles et sociales partagées accompagnant les zones de libre échange qui sont en train de s’établir. Il ne s’agit pas de généraliser le modèle social européen, mais de définir un seuil commun minimum de droits de citoyenneté civile et sociale, ce qui a été appelé Citoyenneté Euro-méditerranéenne. Un premier pas dans cette direction pourrait être l’entrée des Pays arabes et méditerranéens dans le Conseil de l’Europe qui, évidemment, devrait changer de nom, mais qui pourrait de cette façon retrouver une mission importante, après que les élargissements de l’UE l’aient peu à peu vidé de son rôle.

Co-développement, paix et sécurité commune, citoyenneté commune, ce sont là les terrains sur lesquels il est nécessaire de reconstruire la relation entre l’Europe et les Pays arabes et méditerranéens. Il faut alors une nouvelle symbolique, la symbolique de l’Alliance, qui substitue celle désormais usée du Partenariat, et qui soit en mesure de parler non seulement aux gouvernements, mais aux personnes, aux groupes sociaux, aux populations de toute la région euro-méditerranéenne. Pour cette raison la première chose à faire est transformer le Partenariat euro-méditerranéen en Alliance.

Cette Alliance devrait aller outre la dimension intergouvernementale qui caractérise les systèmes actuels de relation euro-méditerranéens. Les populations arabes, en premier lieu, doivent avoir la perception et la sécurité que l’Europe est de leur part et non seulement de celle de leurs gouvernements. Il sera donc nécessaire que l’Alliance se dote d’Institutions communes où seront présentes non seulement les voix des Gouvernements, mais aussi celles des Parlements et des société civiles. 

Si l’enjeu est de construire une région stratégique mondiale capable de jouer un rôle de rééquilibre en termes multipolaire, la configuration géographique de l’Alliance ne peut demeurer celle de l’actuel PEM.  Elle devrait inclure aussi la zone des Balkans Occidentaux, toute l’Europe orientale (les Pays de la PEV e surtout la Russie) et l’ensemble des Pays arabes et du Moyen-Orient, à commencer par ceux du Conseil de Coopération du Golfe (CCG), avec lequel l’UE a déjà un Accord de coopération en acte et une négociation de libre échange en cours. La prolongation excessive de cette négociation est justement due au fait que l’on reste ancré aux vieilles logiques mercantiles et conditionnelles, bien lointaines de celle de l’alliance politique. 

Une couverture géographique aussi large de l’Alliance ne porterait pas atteinte à la spécificité de chaque zone et pays impliqués. L’effort de convergence qu’il faut mettre en œuvre à travers le co-développement devrait s’articuler selon les différentes réalités économiques et sociales. En revanche la cohésion de l’ensemble de la région stratégique est indispensable en ce qui concerne la citoyenneté commune et, surtout, la sécurité commune. C’est pour cette raison que la présence et le rôle de la Russie sont essentiels. S’il est vrai que les conflits actuels en Moyen Orient ont représenté un écueil pour une plus grande cohésion euro-méditerranéenne, il est également vrai que le rôle de la Russie devient chaque jour de plus en plus décisif pour leur résolution. Par ailleurs l’Alliance représente l’outil pour ne pas laisser la Russie dans un isolement politique qui peut devenir de jour en jour plus dangereux. 

Ce qui se préfigure est donc une Alliance Pan-euro-méditerranéenne. Pan-européenne car elle inclurait toute l’Europe et non seulement l’UE. Pan-méditerranéennne car étendue à la soi-disant Grande Méditerranée. L ‘Alliance ne pourra ensuite ne pas établir des relations privilégiées, jusqu’à la progressive inclusion, avec d’autres réalités limitrophes telles que l’Iran, l’Afghanistan, les Républiques d’Asie Centrale et surtout l’Afrique Sub-Saharienne.

[image: image3.jpg]



Figure 3: Géographie de l’Alliance

Il est évident qu’un dessein stratégique de cette portée ne peut être réalisé que par étapes. La première devrait être l’inclusion des Balkans Occidentaux et du CCG dans le PEM et la concomitante transformation de ce dernier en Alliance.

On pourrait objecter que la faiblesse politique actuelle de l’UE ne permet pas d’exprimer une volonté politique commune en mesure de réaliser ce projet. Cependant, s’il un bloc d’Etats membres étaient déterminés à poser explicitement la question et à conduire une bataille dans cette direction, ce serait déjà un grand pas en avant, non seulement pour la clarté de la politique étrangère, mais également pour le renforcement de la dimension politique globale de l’UE.

La proposition espagnole d’Union Euro-méditerranéenne

Le Ministre des Affaires Etrangères espagnol, Miguel Ángel Moratinos, à travers un article engagé publié su El Pais le 2 août 2007, a approuvé la proposition du Président Sarkozy, tout en la relançant dans ses contenus et en proposant la dénomination d’Union Euro-méditerranéenne. De la proposition française, à part le terme Union, l’envergure géostratégique et la dimension politique sont reprises et renforcées. Ainsi, la proposition d’institutions communes de la nouvelle Union est accueillie, reprise et détaillée. 

Il existe cependant une différence substantielle avec la proposition française. Pour le Ministre espagnol il ne s’agit pas de créer une nouvelle entité purement méditerranéenne, qui se développe à côté du PEM, mais d’une véritable refondation/transformation de ce dernier. Faisant en effet référence au Processus de Barcelone, M. Moratinos dit: “le moment est arrivé de mettre le point final à ce processus et de construire un véritable espace géopolitique à travers la création de l’Union Euro-Méditerranéenne”. La substitution de l’adjectif méditerranéen par celui composé euro-méditerranéen, indique que l’on veut opérer une rupture avec Barcelone, mais en maintenant l’Union Européenne comme sujet qui s’unit aux partenaires méditerranéens. Cette structuration est confirmée par la road-map proposée par M. Moratinos, afin de discuter et concrétiser la proposition : la prochaine réunion ministérielle euro-méditerranéenne sous la présidence portugaise de l’UE, pour l’élaboration de la proposition, et le Sommet euro-méditerranéen de 2008, sous la présidence française, pour le lancement formel de l’Union Euro-Méditerranéenne. Les Etats membres méditerranéens de l’UE ne seraient donc plus les seuls titulaires européens de la nouvelle entité. Ils auraient uniquement pour rôle de représenter le “noyau dynamisant” de l’opération.

La proposition du Ministre espagnol a indéniablement le mérite de clore le chapitre du PEM, en proposant de le substituer par une nouvelle entité porteuse d’ambitions géostratégiques et politiques à la hauteur des défis globaux auxquels se confronte aujourd’hui l’ensemble de la région euro-méditerranéenne. Il est très important et significatif que ce jugement définitif sur le PEM, et cette nouvelle proposition, proviennent du sommet de la diplomatie espagnole, qui s’était au contraire attardée ces derniers temps dans une défense à outrance du PEM, aussi isolée que incompréhensible. 

Les propositions relatives à la mission et aux objectifs de la nouvelle entité, ainsi que celle concernant les institutions communes, représentent une base très avancée pour cette refondation/transformation délinéée dans le paragraphe précédent.

Seules quelques observations peuvent être faites à cette proposition. La première concerne la dénomination. Comme précédemment argumenté, il serait beaucoup plus réaliste d’appeler cette entité Alliance plutôt que Union, en mettant en évidence la référence à des intérêts communs plutôt qu’à celle d’improbables valeurs partagées. D’autre part, nommer cette entité euro-méditerranéenne Alliance représenterait indirectement un support à la construction de l’Alliance des Civilisations, soutenue par le Gouvernement espagnol même, et dont celle euro-méditerranéenne constituerait une articulation régionale. De cette façon on contribuerait, entre autre, à déplacer l’axe de l’Alliance de Civilisation de l’actuelle caractérisation à prédominance culturelle à une plus politique.

La seconde observation est que, comme déjà mentionné, il serait absolument nécessaire, dès lors que s’accomplit cette refondation/transformation du PEM en Alliance, d’opérer à son extension à d’autres Pays arabes. Les temps sont politiquement mûrs aussi bien pour la Libye et la Mauritanie, que pour le Conseil de Coopération du Golfe. On entrerait ainsi dans une dimension de Grande Méditerranée. Pour cette raison l’Alliance pourrait  tout de suite s’appeler Pan-Euro-Méditerranéenne. 

Une autre observation fait référence aux institutions communes. La proposition espagnole ne fait aucune référence à des organes et  instances consultatives, comme par exemple un Conseil Economique et Social euro-méditerranéen (dont on parle depuis environ vingt ans) et des instances représentatives des partenaires sociaux et de la société civile. 

La dernière observation est la plus importante. En effet, la proposition espagnole, très convaincante en ce qui concerne la dimension euro-méditerranéenne, ignore complètement celle de la Mésorégion Méditerranéenne, laquelle peut être par contre rattachée à la proposition française. Puisque la proposition d’une Communauté Economique Méditerranéenne répond à l’exigence d’intégration au niveau de la mésorégion et, puisque cette exigence est aussi importante que celle de refonder/transformer le PEM, on ne comprend pas pourquoi  les deux propositions doivent être alternatives au lieu d’être toutes les deux soutenues et poursuivies avec la même détermination. Nous ne voulons pas être face à un dilemme rappelant celui entre liberté et égalité que l’histoire  du vingtième siècle nous a imposé. Ne pourrions nous pas, dans ce cas aussi, avoir finalement les deux choses ensemble?
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� Intervention de M. Nicolas Sarkozy, le 5 mars 2007, à Marseille à l’occasion de la troisième rencontre préfectorale et consulaire sur l’immigration.
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